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Organisation d’une rencontre multi-acteurs « Elections en Afrique » 
 
 
Le Projet 
 
Le LAM et l’IRG sont mandatés par le ministère des Affaires étrangères et européennes français, pour réaliser 
une étude sur « les processus électoraux en Afrique, vecteurs d’instabilité ou de légitimité, quelles politiques de 
développement ? ».  
 
Dans le cadre de son approche de la gouvernance, le ministère des Affaires étrangères et européennes souhaite 
en effet disposer d’éléments de compréhension pour évaluer comment les processus électoraux sont adaptés au 
contexte dans lequel ils se déroulent, et s’ils peuvent fonder et renforcer la légitimité des autorités élues, ou au 
contraire constituer des sources d’instabilité. Il s’agit de sortir d’une approche trop normative des élections, et de 
recontextualiser chaque processus électoral en fonction des réalités du pays. Cela passe par : 
 

 Une orientation opérationnelle forte. Elle sera rédigée à partir de recueils d’expériences, d’où 
découleront un certain nombre de propositions. 

 Un ancrage sur la singularité de chaque expérience. L’analyse porte sur les pratiques réelles 
(positives ou négatives) en cours dans chaque pays concerné (best fit) par opposition à la production 
d’un vademecum de la « bonne élection » (best pratices) 

 
Les objectifs 
 
L’organisation de la rencontre multi-acteurs doit permettre de mettre en dialogue des personnes ayant une 
expérience pratique ou théorique sur les processus électoraux et leur réalité locale. Cette rencontre est 
l’occasion de mieux comprendre les liens entre élections et légitimité dans le contexte du pays étudié, et les 
enjeux liés à l’organisation des processus électoraux. 
 
En se fondant sur l’analyse des précédents scrutins, elle vise à proposer des recommandations sur le rôle de 
la communauté internationale dans l’appui à des processus électoraux légitimes, en termes d’orientation et 
de modalités concrètes. Ces recommandations concerneront toutes mesures susceptibles d’accompagner et de 
soutenir ces processus dans leur globalité, c’est-à-dire y compris en amont et en aval des élections. 
 
Les produits attendus 
 
La rencontre multi-acteurs devra se tenir sur une journée, et rassembler une dizaine de membres (acteurs 
institutionnels, universitaires, acteurs de la société civile, élus, experts, etc). Ces audits partagés seront préparés 
en lien étroit avec l’équipe coordinatrice. Ils seront notamment l’occasion de discuter de recommandations sur les 
thèmes suivants : 
 

 Procédures électorales 
 Acteurs institutionnels et interactions 
 Rôle de la société civile et interactions 
 Economie de l’élection 
 Médiations hors partis 
 Mobilisation 
 Instrumentalisation des élections 
 Certification et politiques d’apui 
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 Bonnes et mauvaises pratiques 
 Intervention des PTF (identification de qu’ils devraient faire ou ne pas faire, dans quels domaines et de 

quelle manière) 
 

Les organisateurs se chargent de la sélection des participants, de leur convocation, et de l’animation des débats. 
A l’issu de la rencontre, un document de restitution sera remis à l’équipe coordinatrice. 
 
Budget 
 
 


